
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2017-1226 du 2 août 2017  
portant diverses dispositions relatives à la profession d’avocat 

NOR : JUSC1716551D 

Publics concernés : avocats, Conseil national des barreaux, usagers. 
Objet : modification de certaines dispositions relatives à la profession d’avocat. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret modifie, en premier lieu, les modalités d’élection des membres du Conseil national des 

barreaux prévues par le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat. Il modifie 
l’article 21 afin de corriger la répartition des sièges au sein des collèges du Conseil national des barreaux afin que 
chacune des circonscriptions se voient attribuer un nombre entier et pair de sièges. Cette exigence résulte de 
l’ordonnance no 2015-949 du 31 juillet 2015 relative à l’égal accès des femmes et des hommes au sein des ordres 
professionnels. Les modalités de répartition actuelles ne permettent pas, en effet, d’aboutir à un nombre pair en 
toutes circonstances. 

Il modifie, en second lieu, le libellé de l’article 10 du décret no 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de 
déontologie de la profession d’avocat, afin de tenir compte du caractère désormais obligatoire de la convention 
d’honoraires entre l’avocat et son client résultant de l’article 10 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques tel que modifié par l’article 51 de la loi no 2015-990 
du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. 

Références : le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat et le décret 
no 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d’avocat modifiés par le présent 
décret, peuvent être consultés, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de certaines professions judiciaires 
et juridiques, notamment ses articles 10 et 15 ; 

Vu le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 modifié organisant la profession d’avocat ; 
Vu le décret no 2005-790 du 12 juillet 2005 modifié relatif aux règles de déontologie de la profession d’avocat ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 27 novembre 1991 susvisé est ainsi modifié : 

1o Les II et III de l’article 21 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« II. – La répartition, établie selon la règle de proportionnalité prévue au sixième alinéa de l’article 21-2 de la loi 
du 31 décembre 1971 susvisée, est la même dans chaque collège. 

« Lorsque l’application de cette règle n’aboutit pas à un nombre entier pair de sièges dans chacune des 
circonscriptions, il est procédé comme suit : 

« 1o En cas de nombres non entiers de sièges, chacune des circonscriptions se voit attribuer le nombre entier 
immédiatement inférieur de sièges et le siège restant est attribué à celle des circonscriptions dont le nombre de 
sièges est impair ; 

« 2o En cas de nombres entiers impairs, celle des circonscriptions qui obtient le nombre le moins élevé de sièges 
se voit attribuer un siège supplémentaire retiré à l’autre circonscription. » ; 

2o Au deuxième alinéa des articles 283, 283-1 et 284, les mots : « décret no 2016-1817 du 22 décembre 2016 
relatif aux élections aux conseils de l’ordre des avocats et au Conseil national des barreaux » sont remplacés par les 
mots : « décret no 2017-1226 du 2 août 2017 ». 
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Art. 2. – Le décret du 12 juillet 2005 susvisé est ainsi modifié : 

1o Les deux premiers alinéas de l’article 10 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« L’avocat informe son client, dès sa saisine, des modalités de détermination des honoraires couvrant les 

diligences prévisibles et de l’ensemble des frais, débours et émoluments qu’il pourrait exposer. L’ensemble de ces 
informations figurent dans la convention d’honoraires conclue par l’avocat et son client en application de 
l’article 10 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée. 

« Au cours de sa mission, l’avocat informe régulièrement son client de l’évolution du montant de ces honoraires, 
frais, débours et émoluments. » ; 

2o Après le troisième alinéa de l’article 10, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la mission de l’avocat est interrompue avant son terme, il a droit au paiement des honoraires dus dans 

la mesure du travail accompli et, le cas échéant, de sa contribution au résultat obtenu ou au service rendu au 
client. » ; 

3o Au premier alinéa de l’article 24, les mots : « décret no 2014-1251 du 28 octobre 2014 » sont remplacés par les 
mots : « décret no 2017-1226 du 2 août 2017 ». 

Art. 3. – La garde des sceaux, ministre de la justice, est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 2 août 2017. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET   
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